
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'AVEYRON 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
SERVICE ENVIRONNEMENT 

Arrêté n° LU... 8.1. 4.0.=.6. du 2.3 MAI 2006 Lenssssee 

OBJET : autorisation d’exploiter une station d'épuration des eaux usées par la 
Communauté d'agglomération du Grand Rodez 

Cantaranne - commune d'ONET LE CHATEAU 

  

LA PREFETE DE L’AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment le titre V ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées ; 

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande présentée le 3 novembre 2003 par la Communauté d'Agglomération du Grand 
Rodez dont le siège social est situé 1, place Adrien Rozier 12000 Rodez, en vue d’obtenir 

l'autorisation d’exploiter une station d'épuration mixte des eaux usées d’une capacité 
maximale de 120000 équivalents-habitants sur le territoire de la commune d’Onet le 
Château route de Cantaranne ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 26 juillet 2005 du Président du Tribunal Aministratif de Toulouse 
portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2005 ordonnant l’organisation d’une enquête publique 

du 17 octobre 2005 au 18 novembre 2005 inclus sur le territoire de la commune d’Onet le 
Château ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu la publication en date du 27 septembre 2005 de cet avis dans deux journaux locaux (La 
Dépêche du Midi et Centre-Presse) ; 

Vu le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur : 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Rodez lors de sa séance du 14 
novembre 2005 : 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de la commune de Onet le Château lors de sa séance du 
28 novembre 2005 : 

Vu l'avis exprimé par le Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine daté du 
21/10/2005 ; 
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Vu l'avis exprimé par le Service Régional de l'Archéologie daté du 04/11/2005 ; 

Vu l'avis exprimé par le Service Départemental d'Incendie et de Secours daté du 01/ 12/2005, 

Vu l'avis exprimé par le Service Départemental de l'Equipement daté du 01/12/2005, 

Vu la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et sociales de l'Aveyron : consultée 

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 15 février 
2006 

Vu l'avis favorable du conseil départemental d’hygiène en date du 29 mars 2006 ; 

CONSIDERANT qu'il n'y a pas eu de craintes relatives aux risques liés au fonctionnement de la 
station exprimées par le voisinage, 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L 512-1 du Code de 
l'Environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et les 
inconvénients de l’installation classée peuvent être prévenus par des mesures spécifiées 
par l’arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation telles qu’elles sont 
définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de 
l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du titre 1° du livre V du 
code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

Article .1 : Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

La Compagnie des Eaux et de l'Ozone dont le siège social est situé à 52, rue d'Anjou, 
75008 Paris est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d’Onet le C hâteau, route de Cantaranne, 
la station d'épuration mixte visée par la nomenclature des installations classées sous la 
rubrique suivante :



  

Rubriques de | 
ES … Régime 
‘ENomenélature: |: 

  

  

Station d'épuration mixte recevant des eaux 
résiduaires domestiques et des eaux résiduaires 
industrielles ayant une capacité nominale de 
traitement d'au moins 10000 équivalents- 2752 Autorisation 
habitants, lorsque la charge des eaux 
résiduaires industrielles en provenance 
d'installations classées autorisées est supérieure 
à 70% de la capacité de la station en demande 
chimique en oxygène (DCO). La capacité de 
traitement est de 120000 EH (équivalents 
habitants). 
Installation de compression fonctionnant à des 
pressions effectives inférieures à 10° Pa. 2920 Non Classée 

          
  

Article 2 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation 
à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Article 3 : Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées : 
  

Commune | Parce | Superficie 
  

Onet le Château BV 98 zone ND 11625 m° 

        
  

Article 4 : Conformité des rejets dans le milieu naturel 

Les effluents traités et rejetés dans le milieu naturel doivent répondre aux objectifs de 
qualité définis dans les prescriptions. 

En l'absence d'un traitement spécifique du phosphore installé sur la station de Cantaranne, 
la totalité des effluents prétraités et les boues issues du prétraitement devront être dirigés 
vers la station de Bénéchou. 

Article 5 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de 
demande d'autorisation. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions 
du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur



Article 6 : Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 
cas de force majeure. 

Article 7 : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation 
ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du 

dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance de 
Madame la Préfète avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 8 : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration à 
Madame la Préfète dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 9 : Cessation d’activité 

En cas d'arrêt définitif de l'installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un 
état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 
511-1 du code de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie à Madame la Préfète 
la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan 

à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises 
ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes 
susceptibles d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- l'insertion du site de l'installation dans son environnement. 

Article 10 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 
à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions 
dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la 
publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative.



  

Article 11 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations 

et réglementations applicables, et notamment le code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 12 : Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à 

l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

    

      
   

ate 
  at 

  

20/12/2005 

  

Arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l’administration, pris en 

application des articles 3 et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif aux déchets dangereux 
  

29/07/2005 
Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
  

02/02/1998 
Arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées soumises à autorisation 
  

23/01/1997   Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 

par les installations classées 
  

Article 13 

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Aveyron, Le Directeur Régional de l'Industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées, Le Maire de 

Onet le Château sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à : 

- la Communauté d’agglomération du Grand Rodez 

Rodez, le 2 9 MAI 2096 

Pour la Préfète et par délégation 
Le Secrétaire Général, 

Re rm o 

  

Antojne PICHON 
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| ARRETE PREFECTORAL 
STATION de CANTARANNE Le 

  

     
     

1 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

L.1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
L.1.1- OBJECTIFS GENERAUX 

1.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations COMportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le réspect des dispositions du présent arrêté, 
Les consignes prévues par le présent arrêté sont ténues à jour et portées à Ja Connaissance du personnel concerné où 
Susceptible de l'être. 

12- RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
antes de produits ou matières Consommables utilisés de manière courante 

L'établissement dispose de réserves suffis 

manches de filtre, produits de 

OU occasionnelle pour assurer Ja Protection de l'environnement tels que neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

1.3-  INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
1.3.1 - PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'inté des installations est Maintenu propre et entretenu en permanence, 
grer l'installation dans le Paysage. L'ensemble 

1.3.2 - ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le Propreté (peinture.….). Les émissaires de r éngazonnement,.….). 

contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de ejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations. 

L4- INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

1.$,1 - DECLARATION ET RAPPORT 

à l'inspection des installations classées les accidents où 
ä SCCurité, survenus du fait du fonctionnement 

SII-T du code de 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais incidents, selon une procédure visée dans le système de gestion de | de son installation qui sont dé nature à Porter attcinte aux intérèts mentionnés à l'article L 
l'environnement (modéle de déclaration joint en annexe 1, à transmettre par fax). Un rapport d'accident Qu, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis allations classées. 1] précise notamment les circonstances et les causes de 

par l'exploitant à l'inspection des inst 

CNVISAQCCS pour 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les Personnes et l'environnement, les mesures prises cu 
EVITET un accident ou un incident similaire ét pour en pallier les effets à moOYen où long terme. Ce rapport est transmis Sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
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L5- DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : Les éléments constituant le dossier de demande d'autorisation et ses mises à jour éventuelles, les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescri 
couvertes par un arrêté d'autorisation 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à 
relative aux installations classées pour la protection de Penvironnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’ins 
minimum. 

L6- RECOLLEMENT DE L’ARRETE PREFECTORAL 

pter de la date de mise en service des installations, à un recollement 
S’assurer qu’il en respecte bien tous les termes. Ce recollement sera 

S, au plus tard, dans un délai d’un mois suivant l’échéance. 

ptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

autorisation, pris en application de la législation 

pection des installations classées sur le site durant 5 années au 

L'exploitant doit procéder, sous 6 mois à com 
de son arrêté préfectorat d’autorisation afin de 
transmis à l'inspection des installations classée 

1.7-  CONTROLES ET ANALYSES 

prévus dans le présent arrêté, l'inspection des Installations Classées 
trôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le taire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de 

Indépendamment des contrôles explicitement 
peut demander, en cas de besoin, que des con 
un Organisme dont le choix est soumis à son 
respect des prescriptions d'un texte réglemen 
l'exploitant. 

Le gestionnaire de la station doit mettre en place un dispositif de contrôle de la qualité des effluents entrants. 

1.8-  CONTROLES INOPINES . 
L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un Organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. || peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

2 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

2.1- CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

2.1.1- DISFOSITIGYS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception, l'exploitation et F'entretien des installations de manière à limiter les emissions à l'atmosphére, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de twchniques de valorisation, Ja collecte sélective et le traitement des Ctfluents en fonction de leurs caractéristiques ct de la réduction des quantités rejetées en cptimisant notariment l'efficacité éneryétique. 
loute incinération à l'air libre des déchets dé quelques nature qu'ils soient est interdite, à l'exclusion des essais incendie (formation). Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. Une zone spécifique et éloignée des iMstallations est réservée à ect effet,
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2.1.2- POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

2.1.3- ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition 
de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les 
bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 
L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif des installations afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

2.1.4- VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aména 

et convenablement nettoyées, 
les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boues sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 
besoin, 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

2.1.5- EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

gées (formes de pente, revêtement, etc.), 

Les stockages de produits pulvérulents et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

2.2- CONDITIONS DE REJET 

2.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dns le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à sès dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
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  PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
3 _ 

AQUATIQUES 

3.1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

3.1.1- ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation des installations pour 
limiter la consommation d’eau. 
L'installation de prélèvement au réseau public est muni d’un dispositif anti-retour et d’un dispositif de mesure 
totaliseur de la quantité prélevée. Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Le résultat est enregistré et tenu à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 
Aucun prélèvement n’est autorisé dans les nappes souterraines. 

Annuellement, l’exploitant fait part à l'inspection des installations classées de ses consommations d’eau. 
Toute modification dans les conditions d’alimentation en eau de l’établissement doit être portée à la connaissance 
de l’inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d’eau 
pour les principales fabrications. 

3.2- COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.2.1- DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre ou non 
conforme à ses dispositions est interdit. Les réseaux de collecte sont de type séparatif (eaux pluviales, eaux 
industrielles, eaux usées). 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration 
des effluents. 

3.2.2 - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.….), 
les secteurs collectés et les réseaux associés, 
IS ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 
IS ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rojet de toute nature (interne où au 

milieu). 

3.2,3- ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réscaux de collecte des effluents sont conçus et aménages de manière à Etre curables. étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport des substances ct préparations dangereuses à l'intéricur de l'établissement sont 
aénennes. 
Afin de vérifier la qualité des rcjets, les effluents rejetés par les industries et les communautés urbaines pourront 
faire l'objet de contrôles inopinés de la part du gestionnaire de la station.
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À L’ARRETE PREFECTORAL STATION de CANTARANNE 

3.2.4- PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

3.2.5- ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

3.3- TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

3.3.1- IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie, 

- les eaux polluées : les eaux de lavages des sols, 

- les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de prétraitement interne au 
site avant rejet dans le collecteur de la station Bénéchou, 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches. 

3.3.2- COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

3.3.3 - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLEUEES 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution 
sur les aires de déchargement des produits chimiques ct matières polluantes ne sont rejetées dans le réseau pluvial 
qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de 

imites de concentration fixées par le présent arrêté. En paruculier un 
besoin en vue de respecter les valeurs | 

a plate forme de 
séparateur d'hydrocarbure doit équiper le réseau pluvial de la station qui traitera à minima | 
déchargement des graisses. 
I'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des vaux piuviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

3.3.4- GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Cénéralités 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des éfflucnts aqueux permettent de respecter 
les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entrctenues, exploitées et surveillées de 
manicre à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques Gcs 
eftluents bruts (débit, température, composition...)
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Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

diriger les effluents non conformes vers la station de Bénéchou. 

Station d’épuration de Bénéchou 

Les branchements inter stations sont gérés par le service gestionnaire des stations appartenant à la Communauté 

d'Agglomération du Grand Rodez. Le raccordement de la station de Cantaranne à celle de Bénéchou n'est autorisé 
que dans le cas où l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration de Bénéchou) est apte à 

acheminer et traiter les effluents prétraités dans de bonnes conditions. Le niveau d'entretien de la station de 

Bénéchou doit permettre à cette station de respecter les dispositions fixées par le Schéma Directeur de 

l'Aménagement et la Gestion des Eaux du bassin Adour-Garonne. 

3.3.5- ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE PRE-TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré-traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre (ce registre peut être informatisé). 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

3.3,6- LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents pollués générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente 

les caractéristiques suivantes : 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté 

Coordonnées Lambert II Etendu X = 620753 ; Y = 228639 

Origine des effluents Industrielle et domestique 

Nature des effluents Essentiellement biologique 

  

  

      
Débit maximal horaire (m°/h) 250 m’/h 
Débit maximal journalier (m’/j) 6000 m°/j 
Exutoires du rejet Station Bénéchou ou rivière Aveyron 

Traitement avant rejet OUI 

Station de traitement secondaire Station de Bénéchou 

Conditions de raccordement | Réseau vanne 

  

3.3.7 - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

3.3.7.1 Rendement de la station (art 33 de l'AM du 2 février 1998) 

  

  

  

  

  

  

,_. Paramètres Concentrations maximales (mg Rendements minima (95) 

MES 35 95 EL 
DBO: 25 90 

DCO 12€ | 35 l 
N ylobal 10 s0 | 

P total l : 90 
  

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent, én movennes mensuelles, soit les valeurs limites en 

concentration, soit les valeurs limites en rendement, définies par le tableau ci-dessus.
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3.3.7.2 Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides, y compris sur les réseaux de raccordement des industriels et 
collectivités urbaines, est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, 
concentration en polluant, ..….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également étre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

3.3.7.3 Equipements 

Les systèmes de prélèvement continus sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d’enregistrement et permettent la conservation d’échantillons à une température de 4 °C. 

3.3.8 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- température : < 30°, 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5. 

3.3.9 - VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel et après leur traitement 
interne, les valeurs limites en concentration et flux définies à l'annexe 2 des présentes prescriptions. En l'absence 
de traitement du phosphore, les effluents doivent être dirigés vers la station de Bénéchou. 
Les valeurs limites de rejet d'eau sont compatibles avec Les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu 
récepteur, les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. 

3.3.109- VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitunt est tenu de respecter pour le rejet des eaux pluviales nor polluces dans Le milieu réceptenr considtènt, 
les valeurs limites en concentration définies à l'annexe 3 des présentes prescriptions.
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4 - DECHETS 

+1- PRINCIPES DE GESTION 

4.1.1- LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

4.1.2- SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 
toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en 
application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. 

4.1.3- CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

4.1.4- DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il 
s'assure que les installations visées à l’article LS11-] du code de l’environnement utilisées pour cette élimination 
sont régulièrement autorisées à cet effet. 
Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les éléments 
suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet. 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les regles à chserver pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésireble. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux. un dossier où sont archivés : 
- l'identification du déchet. 

- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- ès observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

4,.1.5- TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers Fextérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrété ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux.
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à Jour des transporteurs utilisés par 
l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 
(registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 
[a désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe 11 du décret du 18 avril 2002 ; 
La date d'enlèvement ; 

Le tonnage des déchets ; 
Le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis : 
La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes 1I-A et II-B de la directive 75/442/CÉE du 15 juillet 
1975 : 

Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 
préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 
Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé : 
La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations d 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 
Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ans 

numéro de récépissé 

42-  DECHETS PRODUITS PAR L’'ETABLISSEMENT 

Conformément à l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle, l'exploitant est tenu 
d’effectuer chaque année une déclaration à ladministration, si il produit plus de 10 tonnes par an de déchets 
dangereux. 

Cette déclaration est réalisée dans le cadre du bilan annuel décrit à l’article 6.4 du présent arrêté. 
La filière d'élimination des boues produites doit favoriser la filiére valorisation agricole au dépend de la mise en 
décharge. 

4.3 - VALORISATION DES BOUES EN MILIEU AGRICOLE 

Compte tenu de la valeur agronomique des boues produites par la station à boues activé 
devra favoriser l'épandage comme filière qui constitue un apport d'engrais intéressant pour 

au périmètre définis par le plan 

es, lé choix d'élinination de 
ces dernières 
l'agriculture. Les campagnes d'épandage devront répondre aux conditions et 
d'épandage autorisé par l'arrêté préfectoral du 21 septembre 1999 modifié. 

5 - PREVENTION DES ANUISANCES SONORES £T DES VIBRATIONS 

5.1- DISPOSITIONS GENERALES 

1.1- ANENAGEMENTS Ji
 

L installation est construite, équipée ct exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne où sohidienne, de vibrations mécaniques susceptibles dé compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles
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techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

5.1.2- VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application). 

5.1.3- APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) génants 
e PP + . . . pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

5.2- NIVEAUX ACOUSTIQUES 

5.2.1- VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

       Niveau de bruit ambiant existant dans. Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 
Les zones à émergence réglementée ‘|: allant de 7h à 22h; sauf dimanches et |” allant de 22h à 7h, ainsi que les 

‘(incluant le bruit de l'établissement) | +": ‘jours fériés.” : = ._ “ dimanches et jours fériés : 

  
Supérieur à 45 dB(A) SdB(A) 3dB(A)     

5.2.2- NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

| | PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
| Allant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 
| {sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveaux sonores limites 
| ‘ Le 7 À admissibles 70 dB (A) | 60 dB (A) 

  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 5.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

6 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

6.1-  PROGRAMAMIE D'AUTOSURVEILLANCE 

6.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAYIME 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement. Fexploitant définit 
EU Met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
Prégramme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires. 
et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, \ 
Compris les modalités de transmission à l'inspection des instellations classées. 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure. de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

6.1.2- MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L 514-8 du code de l'environnement. Cependant, les 
contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette 
dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

6.2- MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE 

6.2.1- AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les rejets doivent être contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'annexe 2 du présent arrêté, 
sur la base d'échantillons représentatifs prélevés sur 24 heures. Les contrôles réalisés par un organisme extérieur au 
titre des mesures comparatives doivent être effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspection 
des installations classées. 
Les appareillages utilisés pour le contrôle en continu des rejets sont régulièrement vérifiés, étalonnés et entretenus. 
Les enregistrements des mesures en continu prescrites doivent être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe la de l'arrêté ministériel 
modifié du 2 février 1998 sauf dérogation justifiée. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit 
permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

6.3- SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

6.3.1- ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise, ou fait réaliser. en application du chapitre 6. 
celles de son programme d'autosurveillance, les analyses et les interprètes. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou 
d'écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 

2, notamment 5 

effets sur l'environnement. 

6.3.2- ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article 38 du décret n°77-1133 modifié du ?1 septembre 1977, l'exploitant 
ctablit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analssvs 
réalisces le mois précédent et imposées par le présent arrété. 
Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période ecnsidérée (en particulier cause 
ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto survcillance et des actions cerrectivvs 
mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de 

t'{ 

leur efficacité. 

[est adressé avant la fin de chaque période sous un mois à l'inspection des installations classées. 
Les rapports de résultat de mesures réalisées par les organismes extérieurs en application du pregramine de mesures 
comparatives sont transmis à l'inspection des installations classées dès leur réception. accompagnés des 
cémmentaires adéquats quant aux résultats comparés avec les analyses réalisées par Fexploitant dans le cadre de 
SON auto surveillance.
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Les rapports précités sont tenus à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une 
durée de 5 ans. 

6.4- BILAN ENVIRONNENMIENT ANNUEL 

En application de l’arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
des installations classées soumises à autorisation, dès lors que les flux annuels indiqués dans le tableau ci-après 

sont dépassés, l'exploitant adresse à Madame la Préfète, chaque année, un bilan comprenant 

- les utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 

- la masse annuelle des émissions de polluants. La masse émise est la masse des polluants considérés 
émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, 
d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, les substances visées à 
l’annexe III de l’arrêté ministériel susvisé (émissions dans l’eau). 

les déchets dangereux si le tonnage annuel produit par l’installation est supérieur à 10 tonnes. 

  

  

  

  

  

      

Polluants —— ... identification. ch | Seuils (kg/an) 

N total Exprimé en masse de N 50000 

P total Exprimé en masse de P 5000 

DCO DCO 150000 

DBOS DBOS 43000 

MES [ 300000 J     
  

La déclaration des données de l'année est effectuée avant le ler avril de l'année n + 1 si cette déclaration est 

transmise par voie électronique et avant le 15 mars de l'année n + 1 si cette déclaration est faite par écrit. 

7- PREVENTION DES RISQUES 

7.1- PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les Installations et pour en limiter les conséquences. H organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les Ccarts éventuels. 

72-  CARACTERISATION DES RISQUES 

7,2,.1- [INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ  PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données dé 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

7,1.2- ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'EFABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
où d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations. soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 
courte durée.
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à Jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

7.3- INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

7.3.1 - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l’autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 

exposés aux conséquences d’un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l’extérieur du site (chemins 

carrossables, ...) pour les moyens d'intervention. 

7.3.2 - CONTROLE D'ACCES 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle d'accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes les dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 
besoin. 

7.3.3 - BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur des locaux, les allées de circulation sont maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation 

et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

7.3.4 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 

travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
Organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

3.4.1 Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Foutes les précautions sont prises pour himiter l'apparition de charges électrostatiques ét assurer Jeur évacuation en 

toute sécurité ainsi que pour protéyer les installations des cffets de ccurants de circulation. 

Les dispositions constructives ct d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques. 

continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou 

utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, 
appareillages, supports, réservoirs mobiles, cutillaues, ...)
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7.4- GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

7.4.1- CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites. 

7.4.2 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants (sociétés extérieures en particulier) sur le 

site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

7.4.3 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque sont 

réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de 
leur intégration au sein des installations en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

7.5- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

7.5.1- ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité 
des dispositifs de rétention aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

7.5.2 - ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière 

très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

7.5.3 - RETENTIONS 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour ls stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins évale à: 

- dans le cas de liquides inflammables. à l'exception des lubrifiants. 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans Les autres cas, 20 %5 de la capacité totale des Fûts, 

- dans tous les cas, 800 L'minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, incombustible, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte 

ænu en particulier de la différence de hauteur entre Le bord de la capacité et le sommet du réservoir.
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Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces P ; 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comine des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 

7.5.4 - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté (Annexe 3). 

7.5.5 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts….). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Pour tous les réservoirs présents sur le site, l'exploitant met en place des dispositions organisationnelles permettant 
d’éviter les débordements. 

7.5.6- ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit la filière déchets la plus 
appropriée (élimination où recyclage). 

7.6- MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

7.6.1- DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
Ceux-ci conformément à l'analyse des risques de l'établissement. 

7.6.2- ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. [doit fixer les conditions de maintenance ct les conditions d'essais périodiques de ces matéricts. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à là 
disposition de l'inspection des installations classées. 

7.6.3 - RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres movens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, ct au 
Minimum les moyens définis ci-après : 

- une borne incendie publique, implantée à moins de 200 m du risque, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptée aux risques, judicieusement répartis à proximite des 
deévägements, bien visibles et faciles d'acces : 

- des réserves de matériaux incrtes (sable) convenablement réparties dotées de pelles: 

de moyens permettant d'alerter Le Service départemental d'incendie ct de secours :
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Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

7.6.4 - CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

- Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc...



7
7
7
1
 

  
  
  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES 
ARRETE PREFECTORAL 

A L'ARRETE PREFECTORAL 
STATION de CANTARANNE   

ANNEXE 1 : Fax modèle pour information DRIRE 

n° fax subdivision DRIRE : 05.65.67.73.20 

Etablissement : Station de Cantaranne : Compagnie des Eaux et de l'Ozone 

tél. : 05.65.76.12.12 Commune : Onet le Château 

fax : Département : Aveyron 

* Accident 

* Pollution accidentelle 

Survenu(e) le < date > à < heure > 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) Blessé(s) grave(s) Blessé(s) 

Impact sur l’environnement [_Joui [non 

Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de événement : 
Signature 

* rayer la mention inutile
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ANNEXE 2 : EFFLUENTS 

Rejet de la station vers le milieu naturel (rivière Aveyron) 

- débit journalier maximum autorisé : 6000 m'/j 

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

Concentration : Auto : Nb/an de. 

P et .: moyenne: Flux maximal surveillance contrôles par 

: aram TS: |) journalière . .| journalier (kg/j) D. organisme 

us (mg/L) | accrédité (2) 

DCO 125 . 750 3/H 4 

DBOS 25 125 2:H 4 

MEST 35 210 3/H 4 

Azote global 10 60 2/H 4 

Phosphore total Ï 6 2/H 4 

pH compris entre 5.5 et 8.5 J 4 

Turbidité 10 NTU C 4 

CN 0.1 0.6 S 2 

Cr VI 0.1 0.6 S 2 

Cu 0.5 3 S 2 

HC 10 60 S 2 

                
(1)C = Continu - J= Journalière - H= Hebdomadaire - M = Mensuelle - S = non obligatoire 

(2) Organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme 

signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 

classées, s'il existe. 

Conditions générales de la surveillance des rejets aqueux 

_ Les mesures destinées à déterminer la concentration des substances polluantes dans 

l'eau doivent être effectuées de manière représentative et conformément aux textes applicables en la 

matière. 

- L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes. ainsi que l'étalonnage 

des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de mesures de référence, doivent être 

eflectuës conformément aux normes en vigueur, Les normes nationales sont indiquées en annexe [a 

de l'arrèté du 2 février 1998 relatif aux rejets de toute nature issus des installations classées soumises à 

autorisation, Dans l'attente de la publication des normes européennes dans le recucil de normes 

AFNOR. les normes des Etats membres de l'Union européenne et de pays parties contractantes de 

l'accord EEE peuvent également étre utilisées comme textes de référence en lieu et placc des normes 

françaises, dès lors qu'elles sont équivalentes. 

- L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure én continu des 

polluants aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un organisme 

compétent. Un ctalonnage des équipements de mesure en continu des polluants aqueux doit être 

effectué au mosen de mesures parallèles effectuées par un organisme accrédité par le Comité français 
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d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de 

ja coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère 

en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence au 

moins tous les trois ans et conformément à la norme NF EN 14181 relative à l'assurance qualité des 

systèmes de mesurage automatique, à compter de sa publication dans le recueil des normes AFNOR. 

Les rejets dirigés vers la station de Bénéchou doivent répondre aux objectifs de qualité suivants: 

    

  

  

    

  

  

Concentration on one | 

LE fr L Flux maximal | 5 ut 

pi see moyenne :. , . Auto surveillance 

Paramètres: |... | . journalier. oo. | 

Cie “. |. journalière. |: gi) Brest URL 

DCO 125 750 3 / semaine 

DBOS 30 180 2 / semaine 

MEST 35 210 3 / semaine 

Azote global 30 60 2 / semaine 

Phosphore total 6 36 2 / semaine               
Les rejets de boues vers la station de Bénéchou doivent respecter les conditions suivantes : 

. . 
37e 

- volume journalier max : 700 m'/jour, 

- flux de matières sèches moyen : 2600 kg/jour, 

- flux de matières sèches max. : 6500 kg/jour 
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ANNEXE 3 : EAUX PLUVIALES 

Eaux pluviales 

  

  

  

  

  

Fe ‘ Concentration maximale . 

Paramètres 

: (mg/l) 

DCO 300 

Hydrocarbures totaux 10 

MES 100 

PH entre 5.5 et 8.5         
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